
MEMORANDUM 

Nr: 2246 
Van: Mr. C. L. W. FOCK 1 r / _ 

~t~ Aan: le _ir..ister- 2resident 

~ 927940' - 57 

----

Hierbij gaan twee "notes" van 27 en 

29 augustus over "De Planr"en :Je Gaulle". "i:k mOes 

de lezing van deze uitermate knappe stu~en zeer 

aanbevelen. Zij zijn, wat mij voorkomt, het hoogst 

bereikbare niveau van intellectueel denken en 

....• van perfidie. 
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a.s., la n~gociation europ~enne 

ses difficult~s psychologiques. 

L'aisance avec laquelle le Chancelier Adenauer a 

souscrlre à Rambouillet au plan propos~ par le Gén~r81 ..... 

Gaulle ne doit pas faire illusion: les conversations 

commenc~es se poursuivront plus malaisément. 

. -
s~ - -'- .... 

Les partenaires de la France dans l'Europe à Six 

partagent à son encontre certains griefs, devenus Jepuis 

deux ans de v~ritables mythes. Estimer n~gligeables les 

obstacles que dressent ces accusations serait m~conD~1tl~e 

l'~volution de nos voisins depuis les cinq derni~res ann~8s. 

1. Parce lu'il ne cache pas ses r~ticences devant un dévelo -

pement politique des Communaut~s techniques le Gouverne­

ment français est tax~ de "nationalisme"; parce qu'il pré­

f~re l'Europe des patries, il est d~clar~ "anti-europ~en". 

on le rend volontiers responsable des obstacles auxquels 

se heurte depuis deux ans l'application des trois Trait~s. 

Chez nos voisins, les hommes au 
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pouvoir l'ont déjà été, en général, au cours de la p~riode 
1950-1958; ils restent attachés au principe de l'intégration, 
comme ils demeurent liés aux hommes politiques français de .a 
lVème République. lls flairent dans 19s nouveaux projets une 
remise en cause des institutions "supra-nationales", que 'é ui­

pe maintenant placée à la tête de la France critiquait ~ re~~nt 
quand elle était dans l'opposition. lls craignent d'assister 
aujourd'hui à ce qu'ils attendaient dans l'anxiété au lende~a~n 
du retour du général de Gaulle; la revanche d'une 
minorité accédant au pouvoir. 

2. lls soupçonnent la France de chercher à s'assurer l'hégémonie en 
Europe Occidentale. Seule parmi les Six à demeurer puissance 

africaine, à ê±redevenue puissance atomique, à prendre rang 

parmi les quatre Grands, à occuper un siège permanent au Cons=i. 
de Sécurité, à être membre du Standing Group de l'O.~.A.N. et à 

appartenir à l'O.T.A.S.E ,la France conserverait évidemment 

dans une Confédération Ie monopole de ces attributs. Au contrai­

re, dans une Fédération apatride, elle se fût dessaisie de s n 
siège dans ces instancesau profit de l'Executif européen: Ie 

problème; selon Ie schéma fédéraliste classique, eut éte esca­
moté. 

3. On prête au Président de la République, comme but essentiel, non 

de donner un nouveau départ à la construction europée.nne. , mais de 
prendre la tête d'un bloc européen, pour obtenir des Etats-Unis 

d'être traité en partenaire de plein droit, dansla détermination 
de la stratégie occidentale sur les questions d'intérêt mondiale 

Sous Ie couvert d'initiatives européennes, la France ne ferait 
sctueliement qu'essayer de réussir là ou elle a échoué depuis 
septembre 1958; elle entendrait us er du poids de l'Europe confé­
dérée, de façon que Se crée au sein de l'O.T.A.N. ~m directoir_ 
à trois, dont elle serait le véritable bénéficiaire. 

4. Aux dires de ces contradicteurs, Ie développement des proposi~s 
françaises ne manquerai t pas de susciter, à brève écl,éance, de 
nouveIles tensions à l'intérieur de la communauté atlantique: 
la France essaierait à coup sûr d'entraîner le confédération 



européenne dans une politi~ue de troisième 
l'intégration du système logisti~ue ou de 
dans Ie cadre de l'O.T.A.N. n'a jamais été 
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force. ~ otre re::'us de 
la défense 
réelle.ment 

, . aerl..enne 
compris 

par nos partenaires; on nous accuse à nouveau aujourd'hui de 
chercher à distendre davantage encore l'alliance. 

5. Enfin, en vue d'exercer son leadership sans conteste, la :rance 
s'efforcerait d'écarter la Grande-Bretagne de la const~uction 

projetée. 

Pareille appréciation des mobiles ~ui inspireraient 
les projets européens de la France est très largement ré_an'u~, 
tant chez les parlementa.ires européens ~ue dans les miliellX di­
rigeants et les opinions publi~ues de nos partenaires: cbacun 

d'entre eux, cependant, insiste plus ou moins sur l'une ou 
l'autre de ces criti~ues, au gré des conjonctures nationales. 

1. EN ALLEMAGNE, l'opposition à l'initiative française, hétér gè~ 

dans ses causes, est homogène dans ses résultats. 

a) les réticences les plus marquées semblentcelles ~u'affecte 

l'entourage du Chancelier. Dans la majorité de la CDU-CSU, 
à l'Auswartiges Amt ou au Paleis Scnaumburg, ceux qui ont 

oeuvré depuis dix ans pour l'intégration de l'Europe des 

S'ix estiment que rien, en poli tique européenne, ne peut 

être fait qu'à partir des trois communautés déjà créées. ~or~ 
, 

de leur Eglise point de salut . Inutile d'espérer leur aposta-

sie. lIs redoutent, en toute sincérité européenrie, ~u'~~ 

l~che la proie des institutions de Bruxelles ou de ~ux3m­
bourg pour l'ombre d'une organisation fantomatique. I~s se 

refusent à renoncer à leur credo au profit d'une construction 

à la fois trop souple et trop nationale, ~ui ne permettrait 
à la Grande-Bretagne de :S'insérer dans cette nouvelle struc­
ture que pour la rendre inefficace, comme el1e a déjà fait 
du Conseil de l'Europe ou de L'U.E.O Q 
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b) - IUOilu'appqremment 0 tr"'i"Y'e, 
triels et fin nv::' rs ro' p~~ 

.....'0 
u 

~ 
o ::.t-ï n 

e • 
l~le' celle de c ~t ~ x . - ..... 

un libre dch n~e uwiversel u L oynn, our 
plein exp3nsio~, de s'a3~ur r 'lno h~_4 oni 
Dour laquelle ils sacri::ier io ~ ~rG=-ont:::.. rs : 1 
~ 

tique de l'Europe. lIs re..:> r-oHt :us "'j(YC3 1'.4 _ 

vers la France, dont Ie diri iSle les A~fr~ie. r, 
jets français ne risquent-ils pas de r8nforc~r, 
li tique, la couIJU re que le marché cou un a 1!: J ~ 

d . "" .? dans Ie om8lne ~conomlque. 

Curieusement, les lliilieux ~6ricoles 
cette ODDosition: i1s accréditent l'idée 

.lC'" 

- -j enno '!"-1-_ ___ '-' __ ..J '-- ...... 

::Jue le 

mun n' est IJas r~a1isable ians Ie domaine agl"'icole. 

, 

la visite de k. MACI'flLLAH' Bonn, la coal i tion des :i 

échangistes industrie1s et des protectionnistes avric -

préconise avec une insistance croissante une unlon 

entre les Six et la Grande-Bretagne. Nul doute qua 4 • 

qui tient à nouveau Ie devant de la scène, emploie ~ous 

moyens pour parVenir à ses fins, faisant valoir :::"'a"'Gouti 

qu'il représente à la veille des élections et s'ap_uy~nt 

sur des groupes puissants et de ITDlJtiples int~r~ts. 

c) - La S.P.D. renforce ce courant. En dépit de son ra::::"iecon~ 

r~cent à la politique européenne du Chancelier, e~le rps~e 

peu attir~e p2r une étroite alliance franco-al:::"eDande. Pov~ 

ces opposants, tournés vers Londres plus que vers Paris, :::"es 

projets français paraissent surtout devoir lier davantage 

encore la République Fédérale à la France. 11 n'est pas l~­

possible qu'ils se fassent, dans cette optique, les vert eux 

défenseurs de l'ancienne intégration: quelle ironie, si la 

S.P.D., toujours prête à attiser les soupçons " l'égard du 

nationalisme français, c1evenait soudain Ie porte Jrapecu de 
l'orthoc1oxie européenne! 
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Ces trois oppositions, aux motifs et à l'inspira~ion 
profon~ément différents, menacent de se conjuguer pour faire échec 
aux projets française En période pré-électorale, propice aux su­
renchères, en un moment ou l'on constate un véritable renouveau 
du sentiment national allemand, et un désir 'profond, à Bonn, d'aî­
firmer l'égalité avec Paris, les susceptibilités se font sourcil­
leuses sur la question de l'équilibre franco-allemande 

Il est encore un soupçon qui rapproche les anis du 

Chancelier , ceux de M. ERHARD et ceux de M. Willy BRAl'rDT, en dépi t 
de la fermeté de la Francs sur Berlin, ou de sa discrétion dans 
les affaires de bases en Espagne, des inscriptions anti-juives 
et du mémoire de la Bundeswehr: beaucoup pens ent que notre al­
liance avec l' Allemagne o'ccidentale cache en réali té Ie d.ásir de 
s'en tenir au statutquo, c'est-à-dire à la division de l'4~lema­
gne. riopinion allemande nous soupçonne toujours de nous satisfaire 
de la situation présente alors qu'ells ne peut, pour sa part, que 
s'y résigner. 

, 

11 ne serait pas surprenant que la conjonction de ces 
trois courants d'opposition détermine une offensive de grande 
envergure contre nos projets. C'est là qua nous a,urons la partie 
la plus difficile à jouer. 

2. - EN 1TAL1E. l'entr~vue de Rambouillet semble avoir suscité de plus 
vives inquiétudes qu'on ne s'y serait attendu. Les dirigeants 

• 
italiens ont immédiatement consulté les Hollandais (rencontre 
Segni-Luns du 16 août), les Anglais (visite de M. Heath à Rome Ie 

, 

22 août, à l'initiative de l'1talie) : ils cherchent à rencontrer 
Ie Chancelier ADENAUER. 

Les préoccupations italiennes peuvent, sans doute, 
s'expliquer en partie par des considération$ · depolitique exté­
rieure : républicains et saragatiens, indispensables à la nouvelle 
majorité gouvernementale, sont assez reservéa à l'égard de ce 
qu' ils croient savoir des il1itiatives françaises. En outre, 

-
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certf'ins mi1ieux dlaff'aires ita1iens,~ans 1:. si11aee .... E: 

fr. 'attei et en étroit centact avec la dé~ocr~tie c~r i~~~e, 

s'efforcent d'étendre leur inf1uence, ~ la faeur ~ s é C .; T'P-___ 1I0.0I 

franç'ais, en Afrique du lord et au. Moyen-Cri ent: i::' c- ne e"' ... 
qu' être hosti1es à un renforcement , tant de 18. solia. ri té _r-
péenne que de la position de la t'rence, 'lui ne laisser~i"'" p .... 6 

freiner 1eurs activités. 

1 ais les diri~~eants i t91iens semblent SUT'tûut s' être -~_:té:s 

de n'avoir pas été associés à l'initia"tive de nambculllet. 

les représentAnts de la Grande-Bretagne nlont pas dû à F:.ome, 
apaiser cette humeur. Sur le fond, pourtant, ce SOEt les itia=-~x_:::: 

qui devraient être le plus#r0ches de nous: n'avaient-ils p22 , 
avalisé, l'an dernier, notre projet dp- création d'un secrét2~~L-

politique ? Encore convient-il de ne pas sous-estimer, tout a 

long de la négociation, l'importance des questions de forme. 

3. - BELGIQIJE ET HOLLANDE sont réservées devant les projets fran_2ls, 

parce qu'elles considèrent qu'ils défavoriseraient les peti~e~ 

puissances. Dans le dOCUMent élaboré en octobre 1959 et connu 

sous le nom de "Plan Wigny", le Gouvernement belge a rappelé ___ 2 

le concept de l'Lurope des patries et l'idée de coalition é~oq~en­

toujours, pour lli~ petit pays, le risque de tutelle. ~eptis Ie 

traité de Versailles, ni Belges ni Hollandais n'ont oublié la 

notion de "Puissances à intérêt limité". 

11s sont d'autant plus jalousement attachés aux communautés 

à Six, que le Benelux y joue _un rale hors de proportion avec sa 

puissance réelle~ tandis qu'une confédération politique les 

rendrait, craignent-ils, à leurs véritables dimensions. 

A ces raisons communes, s'ajoutent des raisons particuli~Tes. 

Les Belges, pour qui l'installation des communautés à 
~ruxelles est une affaire d'~tat, s'alarment de l'implantation 

à Paris d'un Secrétariat politique. Certes, ils sont pour le 
moment tenus à la discrétion par les services que no us leur av ns 

... /. 



ren 'us, et SOIillIles appel[s f... J. pur rendre, ar~"" l'.:..~ -'- ...... i~ e u 

mais cette donnée :peut perdre 3....,sez cie son im_orta ce. 

-

... erv r 

le 

Quant aux HolJ.CJ.ndais, coucieux vant t ut e c 
contact le plus étroit possible avec la ~runde-nret .., 

........ , -
seront -n'o bableoent, parmi 1 .. s l,artenaire.." lp,.., 'p:'U,D 

..I: 

. , 
:!.rr 

Aussi bien, faut-il les cOhsidérer d~ns :~ né ccia~i I représentant s officieux des llf=,lals. 

n c 

• • 

Les Dour" ... arlers vont Si cuvrir dans des conditions .:,~ . 
..L. _ --

cates . Depuis deux ans, la ]'rance a déployé, pour en-trer ~v .. 

• 

dans Ie marché commun et en assurer la réussite, des e~~ r+~ ~_ ~~ 

el1e eût été, sous Ie régime précédent, :probablement i~ca~~ Ie: _ 

nonciation aux c1~uses de sauvegarde, auxquel1es les Gouve~n_ e~+ 

GAILLARD et FB'LI] LIl;, en mai 58, se dispossient à recour:'r; dév::l.~ 

tion et progranlJ.Tle ct' auster ité pour redresser économie et f:'n .uC • 

dir?cti on de la résistance à une zone de libre échange q~i eût ~ .. 

Ie marché comnun; adoption d'un libéralisme qui lui coûte; préseL­

tati on d ' une solution de compromis dans la crise charbonnière; 

proposiüon d ' un secrétariat permanent et de consultations ré u:i , - ~ . 
Toutefois, puur n ' avoir peut-être pas attaché assez d'impor~an~9 ' 

soigner sa publicité et à sauvegarder les apparences, elJ..e est ..... 0 -

ramment considérée comme le mauvais élève de la classe . 1a IVème 

République parlai t fort bien de l tEurope , mais la faisait moi~s 

bien. La Vème la fait , mais n ' en parle pas . Avare en déclarations 

d ' intention, elle se voi t opposer des querelles d ' intent-ï ons . 1" 

moment même ou le Gouvernement français "relance", d tune maniè~'e 

peut- être décisive, . une cOllstruction européenne qui risquait "e 

s'enliser dans les discussions de techniciens, el1e fait fi9lre 
d ' accusée . 

Le conditionnement psychologique de la négociation j uera 
probab1ement un role majeur: aussi paraît-il indispensab1e d'évit r 

... /. 



certains défauts de 
"européens" des Six 

présentation. Dne longue pratique e 
incline à la conviction que les nro;ot 

• cJ 

çais, ITBlgré les oppantions pr~visibles, p uvent réussir, 

. 
.... ... 

n s condition de tenir compte des tendances que nos partenair 

reprochent et dont il est essentiel de Le p~s dOLler l'i r 

chercher à détruire ce qui ex:iste en exigeant une révision des 

textes; reiuser systématiquement tous les ~rolonge~eLts de~ +r i 

Traités; vouloir faire l'Europe à l'anglaise Sdns les ~nvlais; e 

proposer qu'un schéma modique et sans attrait de coopération iL~er­

gouvernementale./. 



PA IS, Ie 29 Baat 1_ 

NOT E 

a.s. La négociation européenne : 
Les conditions de son succès.-

L'importance des diflicUttés psychologiques auxque_~-3 
~ . 

heurte, dans les cercles dirigeants et ltopinion publique de ~ u 

voisins, le projet européen du Général de G~ULLE, ne doit ~as L~ ~ 

rebuter; mais elle impose une tactique. 

11 ne servirait pas à grand chose de vouloir réf~ter 18s 
, 

proces de tendance dont nous sommes victimes : il vaut mieux es-

sayer de ne pas leur donner prise. Nous allons trop loin, aux ye-:_~ 
-

de nos interlocuteurs, dans le sens de la rpvision, pour ne pas 

les inquiéter ; mais pas assez dans celui de l'édification, rour 

qu'ils se sentent moralement obligés de nous suivre. Ce qu'on sa~t 

de la proposition française parait trop ambitieux dans ce qut~lle 

a de restrictif, et trop restrictif dans ce qu'elle a d'amb~":;ieux. 

Face à des partenaires réservés sinon hostiles, il im­
porte essentiellement de ne pas donner des si€:,nes de ce qui pOl:r­

r&it être interprété cow~e un parti-pris négatif. 

Devant les querelles dtintentions qui nous SOL.t f ;tes, 

... /. 



noua pouvons aboutir à nos fius so s quatre con"iti n 
I1 faut marquer sal~S umbigui té : 

que notre attitude à l'éard d S institutions e~r 
tentes est constructive, et que nous Le VOU:O~8 
lement des connunautés à Six, mal s au contI' ire 

accomplissernent ; 

" 
1 ~ 

_ que nous ne s017'Jr,es pas oppo sés a .;riol. i à tO'~lS le: ~ r =- oL 

des traités de Rome et de Paris, ma18 que nous les étu i 

dans \In eSllrit d'efficacité ; 

-
• 

que notre position à l'égard du problè ~ britannique est cOh ~­

liante et pragmatique ; 

- que nous sorr~es prêts à aller très loin, 

le permettront, dans la VOle confédérale 

quand les c::r""o .st- _. 
, . 

que nous preconl~ n. 

Présentées avec toute la séduction de lev.rs prolongem.pr.. -
possibles, les initiatives françaises devraient faire ressortir .~ 

parmi tous les Européens, nous SOflITleS ceux qui désirent le plus, :t 

le plus sincèrement, aller de l'avant vers l'union de l'Europe. e~~ 

tactique, prudeIP.ment audacieuse, aurait l'avantage de faire appara~""'~~ 

assez rapidement sous leur jour véri table, la nature et les Ir.obiles, 

souvent inavouables, de la vaste opposition que rencontre en ce TI: n: .. 't 

l'initiative du Général de GAULLE. Nous débusquerions nos inte~locu­

teurs de leurs refus plus ou moins hypocrites. 

N'ayons pas l'air de revènir sur ce qui était acquls, ni de - -
procéder à un règlement de comptes. Permettons même à nos partenaires 

I de croire, ou de feindre de croire 1 que Ie Président de la République 
et le Gouvernement français se sont "convertis'1 à leurs thèses. ~~insi 

seraient dépassées les querelles scolastiques des "européens" et des 
11 t" " E 11 d an l-europeens', de la "Petite Europe" et de la "Grande urope, e 

la "Fédération" et de la ··Confédération"; l'union se ferait; les 
fédéralistes pourraient, sans perdre la face, se rallier aux projets 
français; nos partenaires ne pourraient plus se dérober; en France 

... /. 
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même, et notamment au Parlement, ou les "européens" sont nette _nt 
majoritaires, l'opposition perdrait un de ses ~outs esse LV~ l~, e+ 

la majorité serait consolidée. 

~nfin, nous aurons fait oeuvre efficace Sl nous arr~ 0 s ~ 

encadrer les Corr~unautés à Six dans un système politique qui, ]~r une 
délimitation progressive des compétences, les mettra à l'abri d~ 

et les mettra en mesure de les atteindre. 

I. - PREMIERE CONDITION : ne pas donner l'impression de vouJdr dé­
trui re les institutions européennes exist~nt9s. 

< -
On nous soupçonne de chercher à mettre en pièces les co~~­

nautés à Six. En portant atteinte à leur intégrité, nous donner~o~~ 

raison à nos adversaires. 11 importe de montrer que nous ne pours'.:i­
vons pas eet objectif, mais entendons au contraire, d'une part cons-­

? lider une union économique qui nous doit bel et bien d'avoir pu fr~r.-
.... ---- -

chir les premières étapes de son existence, d'autre part créer une 

union politique dont l'absence se fait cruellement sentir. 

Pourquoi, du reste, stattaquer aux institutions exista~te s? 

Ne leur donnons pas une importance qu'elles nlont pas. Depuis huit a~~ 

que la Haute Autorité, deux ans et demi que les commissions de El~xe:­

les essaient dtaffermir leur pouvoir, elles n'en détiennent toujours 

que l'ombre. La supranationalité n'existe pas. D'abord parce que les - . 

hOmITleS restent nationaux(sauf de rares exceptions, Ie plus souvent ---y- --
françaises): les nombres des "Exécutifs" voient peu ou prou les pro-

blèmes selon l'optique de leur milieu d'origine. Ensuite parce que la 

suprématie des organes dits "objectifs tl sur les organes gouvernemen­
ta'.l.x ne correspond pas à la nature des choses. 

La supranationalité de la CECA n'intervint pratiquement ~as 
en période de haute conjoncture; mais dès qu'elle dut affront er une 
réalité hostile, elle stavéra abusive ou insuffisante, et ne put jouer. 
Dans les traités de Rome, il est seulement fait allusion au principe 

... /. 
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de la supranationalité : certaines disposiüons en ce S~~~ nlon~ té 
insérées dans les textes, que pour mémoire dlun but lo~nta~n. :_ 
décisions sérieuses ne peuvent être prises que par Ie c~nsentem~n­
unanime du Conseil. Les Gouvernements sont les seuls à êtrp dO~/S 
de ltautorité et des moyens matériels nécessaires à llexécation ~s 

décisions communautaires qui peuvent entrainer des perturbations ~LS 

les secteurs économiques ou sociaux des pays membres. 

par 

Commissions comme Haute 

elles-mêmes les problèmes que 

Autorité sont incapables de rés aa~e 
pose l'adaptation des six pays à 

leur simple coexistence économique; à plus forte raison de les anens!' 
à dépasser cette coexistence, pour déboucher sur une union politiq~e. 

Ces institutions ont un role utile, certes, comme commissions de c n­
tact es dans la mesure ou elles préparent les décisions des Conseils, 

cherchent des solutions, rapprochent les points de vue nationaux. ~~~ 
-il ne serait pas réaliste de leur part de vouloir traiter les Gouver-

nements de supérieur à 
träités pouvaient être 

• rIi" • 
~n.I e rl eur , 

interprêtés, 

ou même d'égal à égal. Si les -
à l'origine, comme tendant a =air~ 

des lI exécutifs" l'embryon d'un gouvernement, cette possibilité est 

lmaintenant morte; il est donc inutile de la tuer. Le système supra­

na tional a déjà, en réali té, abouti à des impasses. l\Iais ses p_'omo­

teurs ont d'autant plus besoin de sauver la face, qu'il ne leur reste 

guère plus qu'elle ••••• 

Les institutions des six souffrent par périodes d'un cOID]lexe 

de frustration; Ie complexe de qui estime qu'on ne tient pas de lui 

un compte suffisant. D'ou leur tendance à une certaine agressivité à 
l'égard du Conseil. Elles se livrent ~ quelques manifestations inte~ 
pestives d'autorité (tentative de la Commission d'Euratom de rencon-, 

trer à Paris Ie Président EISENHOWER et affaire Rhapsodie, voyage de 

M. LEMA1GNEN au Togo; lettre de lVI. fURLBR aux Présidents d' Assemblée 

des Etats africain~ associés; incitations du bulletin de la CEE aux 

hausses de prix agricoles et de salaires en France) . 11 ne faut pas 
chercher à ces incartades une solution juridique, mais pragmatique. 
L'affaire doit se régler par une franiE et sévère explication dans Ie 

-- -- - --
secret d' un cabinet, entre Ie 1l1inis_tre français compétent et Ie Prési-
dent ou un membre-français de l'exécutif' européen: "kon Gouvernement 
ne peut approuver une iniüative con®unautaire,qui,mettant en péril un 

secteur 

... /. 
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important de l'activité nationale, ne f era ~ue r endre plus 
difficile la construction européenne" ... Jul doute que J...e d:"g-

, nitaire supranational s'exécutera discrèt ement. Per sorllle ne 
se plaindra de cette méthode efficace, qu'emploient de l eur 
coté nos partenaires. Pui~que rien ne nous empêche de mettre 
les "éxécutifs" européens au pas, pourquoi l e s rabaisser stE.­

tutairement? 
Pourquoi supprimer EURATOM, si n ous pouvons, e: évi~aL~ 

toute polémique, l'encadrer pour Ie mettre hors d'état de nuir? 
D10res et déjà, cette communauté paraît privée de la f a culte 
d!intégration et d1attraction que ses promoteurs espéraient 
d'elle. Fondée, comme la CECA, dans une perspective de pénurie 
énergétique, elle voit la surproduction du pétrole lui oter 
l'essentiel de son intérêt. Elle tend à se réduire au r ole alun 

simple organisme de recherche. Aussi_ pourrons-nou:B, ult érieure­
ment, la mettre ensommeil, à la faveur de la création d ' un 
-- - - -

comité culturel confédéral, et peut-être, d'une rationalisation 
des trois Co·mmunautés. 

Quant à la CECA, secouée par la crise charbonni ère, 

impuissante devant les concentrations, s'adaptant mal, el le 

aussi, à une abondance énergétique pour laquelle elle n' était 

pas faite, elle semble avoir perdu toute nocivité. La question 

se pose au contraire de savoir si nous n'avons pas avantage à 
• 

<- l 'él gtrgir en un'e communauté de I' énergie quitte à modifier Ie 
traité, mais Ie moi~s possible (en utilisant au maximum la nro­

cédure des petites révisions, de manière à ne pas ébranler da­
vantage encore cet édifice chancelant). 

Gardons-nous de montrer Ie bout de ltoreille révision---
niste. Les ressources des textes, qui prennent pour des secteurs 

-- ---
entiers la forme de simples déclarations d'intentions, sont vastes 

I tout _ eut être fait à partir d'eux, à condition de s'en servir. - - -
Nos partenaires ne parviennent-ils pas à les tourner constamment, 
tout en se donnant les gants de les respectermrupuleusement? 
(Allemagne: concentrations, ententes, prix de~ transports; libre-E 
échangisme; politique agricole commune; droits sur Ie café et 
Ie cacao; volonté de maintenir, malgré les engagemen~préféren­
tiels du traité, des courants commerciaux dont elle tire avan­
tage pour ses exportations; Italie: importations de charbon 

- américain -
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américain, pétrole, fonds social et Algérie; ~elgi Lue: pro­
tecionidsme charbonnier, libéralisme mercantiIe; Pays-3as: 
préoccupations uni~uement commerciales, refus des harmonisa­
tions et de la préférence africaine.) Les traités-cadres son· 
aussi des traités-façades, et l'Europe - mythe est aussi une 
Europe-alibi. A l'abri de dispositions, à ce point complexes 
qu'on peut fréquemment tourner l'une gr~ce à l'autre, nos 
partenaires sont communautaires quand cela leur rapporte, d~s­
crètement mais efficacement anti-communautaires quand ce:a les 
gènerait, tout en multipliant les protestations de foi dans 
l'Europe unie, et en jetant à mots à peine couverts l'anath8se 
sur la France qui ne se joint pas au concert. Les préoccupations 
nationales jouent p~obablement un rele plu~ déterminant pour 
nos par~enaires que pour nous, mais ils ont l'habileté de mettre 

les apparences de leur c6té. 
Ne cherchons pas à étranger, puisque nous pouvonsgagn~r 

à la main. Un exemple: les deux commissions et la Haute-Autorité 
refusent de connaître les représentants des Ministres à Bruxel­
les, ne comparaissent jamais, en tout ou en partie, devant eux , 

et les traitent de haute Ils ont Ie droit pour eux: Ie Comité 

des Représentants n'a pas d'existence stat~re. Pourquoi les 
Ministres ne se feraient~ils pas, à intervalles réguliers, 

l suppléer par leur Représentant? C'est Ie Conseil des Mïnistres 

lui-même qui se réunirait, 

ants: les traités seraient 
A • memes ralsons 

l'~urope, ou 
juridiques, 

les Ministres 

mais en la personne de leurs Supplé­

sauvegardés. Cette formule, pour les 

a ét ,é adóptée, au Conseil de 

ne participent aux travaux que deux 

fois par an, mais ou Ie Comité des Ministres se réunit tous les 
mois au niveau des Suppléants. 1e communiqué qui ferait part de 

cette _~écislQn nous donnerait Ie beau role: "A la demande de 

/ l~ France, Ie Conseil a decidé de se réunir désormais toutes 
les semaines; qaand ils ne pourront pas participer en personne 
aux travaux, les Ministres se feront suppléer par leur Repré­
sentants permanents". M. Hallstein se haterait de venir en per-

so~e, au lieu d'envoyer son secrétaire. Nul besoin d'une nou­
velle convention: Ie but serait atteint. - - -

, 

A demander la révision des traités, non seulement 
nous alimenterions les critiques qui nous sont faites, mais 
nous prendrions des risques graves. En admettent que nos par­
tenaires soient disposés à nous suivre, ce ne serait ~ue pour 

senter des exigences reconventionnelles. Les modifications 

pre-

- prof ondes -



-

profondes des trait8s, qu'ils ne manqueront pas de récla~er, 
risquent de nous être plus préjudiciables que le statuffi quo. 
Par exemple, Allemands, Belges et Hollandais chencheraient à 
coup sûr à dépouiller le traité de Marché Commun de ce qui 
interdit aux Britanniques de s'y joindre, c'est-à-dire qu'ils 
feraient des concessions sur les points auxquels nous tenons 
le p~us: harmonisation,politique commerciale, tarif extérieur, 

politique agricole. 
Pourquoi ne pas se contenter, au moins pour l'instant, 

f de présenter les projets français sous la forme la plus sédui­
sante? Quitte à faire en sorte que le nouveau système, nais 
sensiblement plus dynamique en raison du plus grand réalisme 
de sa conception, coiffe l'ancien, et provoque plus tard par 

son jeu même les ajustements nécessaires. Si une sorte de 
----
course de vitesse devait s'engager entre les organismes 

J communa~taires et les institutions intergouvernementales, c'est 

évidemment à celles-ci que Ie dernier mot reviendrait. 

La nouvelle construction, pour sa partie qui paraît 

faire double emploi avec les traités, pourrait apparaître COm2e 

une instanee d'appel par rapport aux institutions existantes. 

Dans Ie domaine économique, elle s'occuperait essentiellement 

des problèmes qui figurent en pointillé dans les traités de rto~e 

(hypothèse d'un échec sur la politique agricole commune) ou de 
-

ceux que Ie ' traité n'a même pas abordés (monnaie, crédit, etc.) 
-Nous montrerions ainsi que notre initiative, non seulement ne 

vise pas à entraver l'application du traité de Rome, mais tend 
en fait à la faciliter. 

L'exécution même des engagements contenus dans Ie 

traité C.E.E. ne pourra intervenir à défaut d'une quelconque 

initiative politique, comportant une novation par rapport à 
l'esprit qui a marqué jusqu'aujourd'hui son application. Sans 
Ie prolongement politique, il ne serait plus qu'un traité de 

commerce. 11 requiert et, pourrait-on dire, contientvirtuelle­
ment, un complément politique du type de celui que la France 
propose. Par exemple, la politique agricole commune ne 
pas adoptée sans l'affirmation d'une volonté politique 

- Ou -

sera 
, . 

superleure 
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Ou encore, la Commission fera obsta~le à l'association dp 

la Grèce au Marché commun, parce qu'au niveau -iui ~st -e s en 
les inconvénients techni~ues de cette association paraissent 
supérieurs à ses avantages; seule une instance politique peut 
faire passer la considération du danger soviétique avant une 

question de tabac. 
Si nous voulons pouvoir faire admettre ilue l'Europe 

politique doit s'élaborer en dehors des communautés intégréea, 
soulignons d'abord que nous ne songeons pas à amoindrir les 
compétences de celles-ci, mais à accroître leur efficacité 
réelle. Alors, il sera dificile à ceux qui n'ont cessé de pro-- - - -

/ clamer l'urgence de l'unité européenne, de refuser les moyens, 
-

d'une efficactté immédiate, qui rapprochent Ie moment de cette 

unification. 

11.. DEUXIEME CONDITION: ne pas donner l'impression de 

repousser à priori les prolongements des trois 

traités. 

L'opposition à la politique européenne de la France 

trouve un aliment dans nos réticences à l'égard de trois pro­
jets, qui apparaissent à nombre d' "Européens" comme l',abou­

tissement naturel des traités. 

A. La fusion des "Exécutifs". Encouragée par les 
"Exécutifs" eux-mêmes, par les milieux dirigeants de plusieurs 

pays et par les amis de M. Jean Monnet, l'Assemblée Parlementaire 

Européenne a émis lors de sa dernière session à Strasbourg, une 
résulution tendant à instittier un Exécutif unique pour toutes 

les communautés existantes. Ce projet seràit __ ~angereux stil 
, nous engageait sur la voie de la supranationalité: nous ne pou-

- -- - -- ... 

vons accepter que des responsabilités politiques soient exercées 
par des organes techniques. Mais les "Exécutifs" des communautés 
n'ont-ils pas cessé d'être redoutables ? Ils ont Largement prou­

vé qu'ils "n 'exécutaient" rien. Sauf sur certains points très 
limités, ils doivent se contenter de chercher des solutions, 
d'adresser des recommandations au Coneeil, de préparer les dé­
cisions. Ils jouent Ie role de commission de contact, ou se 
rapprochent les points de vue 
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divergents des gouvernements. S'il était permis, dans les premières 
armées, de se méfier de ces cénacles de technocrates, on ne voi t pl us 
aujourd'hui comment ils pourraient essayer de se substituer aux Gou­
vernements. Les membres des soi-disants "Exécutifs" eux-mêmes ne 
croient plus qu'on puisse passer de l'Europe économique à l' Eur ope 
politique par l'extension de leurs pouvoirs. Il serait aus s i peu 
réalist~ de_ v~uloir faire des Commissions un gouvernement Fédéral, que 
de se donner du mal pour les en empêcher : il n'est plus quest i on que 
ce rêve des premiers promoteurs de l'Europe "intégrée" se réalise. 

Dès lors que la fusion des "Exécutifs" ne présente pas de 
danger politique, mais se réduit en réalité a une rationalisation 
de services consultatifs, pourquoi en aurions-nous peur? Il n 'est 
pas logique que trois administrations distinctes gèrent trois domai ­
nes économiques qui exercent une continuelle inter-action. On réali­
serait une économie de moyens, une simplification de procédure, et ULe , 
élimination des chevauchements en unifiant les statuts des troi s Exé-
cutifs, de manière qu'ils exercent une question coordonnée, qui tte à ce 
que les règles de fonctionnement soient distinctes selon le secteur 
en cause, conformément au traité qui Ie régit. 

A cet élément de la construction, nous pourrions raccrocher 
l un projet de création d'une communauté de l ' énergie, qui no us serait 
l favorabl~ pl~; q;'à un autre pays de la O.B.B., et nous donnerait l'a­
vantage d'aller dans Ie sens communautaire, puisque les trois Exécutifs 
eux-mêmes ont formé, depuis l'automne dernier, une commission mixte de 
l'énergie, sous la présidence de M.P.O. LAPIE. 

En outre, en plaçant les mêmes homnes à la tête des trois 
communautés, nous pourrions profiter de la création du nouveau collè­
ge_ u~ique pour _chloroformer Euratom, pour nous débarrasser de tel mem­
bre français des "Exécutifs U , et pour fondre la OEOA dans Ie marché 
Com~un en alignant les pouvoirs de celle-là sur celui-ci. 

S. - Elections euro;péennes. Ce projet est évidemment prématuré. 

- Le peu d'intér~t que suscite l'activité de l'Assemblée parle­
mentaire européenne préfigure l'indifference générale dans 
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laquelle se dérouleraient les élections de cette lliême assemvlée, n 
lespouvoirs n'auraient pas chanbé. :ourquoi l'hor.JDe de 1 .... ru s~ 

déplacerait-il pour élire une assemblée dort l'activité retien- a 

peine l'attention des spécialistes ? 

Tant que la construction européenne en est à la phase te:!C ..nique, Ie 
suffrage universel à deux degrés, actuellement en vigueur, est, s~ns 

doute, plus légitime que l'élect;on directe par un corps électora: 
trop vaste pour connaitre personnellement les candidats, trop eu a~ 
fait des problèmes techniques pour distinguer les p~amQes. 

Il existe de graves risques de distorsion d'un pas à l'autre. ~n 
Allemagne, o~ les élections pourraient se faire sur un problem vi~a: 

(la réunification) , l' affluence pourrai t être plusie'l.rs fois su ' 

rieure à ce qu'elle serait en France. 

Tant que les Gouvern.ements n' ont pas fixé le cadre de llunion r~li­

tique européenne, ils risqueraient de se faire déborder par une as­
semblée qui s'affirmerait seule détentrice de la souveraineté pop'­

laire européenne et prétendrait s'ériger en Constituante. 

dans 
Pourtant, 

l'abstrait à ce 

de 

i1 semble qu'il n'y pas avantage à s'op_ose~ 

projet, alors que nous pourrions nous en serVlr 

négotiation. 11 suffirait de faire de o~s élec-comme d'un levier 

tions la dernière étape d'une construction confédérale progressive. 

c. -L'."Nniversi té euro-péenne : ce projet dépasse nettement les trai -;:;és; 
seul celui d I EURATOM fait allusion à un Oentre de Recherches _TU _ 

cléaires et à un 1nstitut d'~tudes Supérieures Nuc:/aires : nous 

sommes donc fondés à n'accepter cette novation qu'à ie strictes 
conditions. Elle nous permet de demander llinstallation préalab1e 

dlun comité culturel, chargé de déveloper la coopération cultu­

relle inter-gouvernementale, et auquel l'Université, à un stade 

ultérieur, pourrait servir en quelque sorte, de station expéri~e~-
tale. Ainsi éViterions-nous de heurter nos partenaires, 

\ culièrement les 1taliens (Florence) ? 

et De~ti-
~ 
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3. - TEOISIEME COHDIT10N: ne pas donner l'imprescion r1e 
clure les Anglais tout en '3.doptant leur formu:e. 

1 -

. 
~r ex-

L'opposition de nos partenaires est aouve t inspirée p r le~ 

Britanni~ues. Ces derniers n'ont cessé, depuis deux an5, de leur ir.si­

nuer que si nous voul.ons construire l'.t,urope sans eux, cle t po ::?:' 
mieux dominer les nations continent ales , réduites au ran e~-e:li­

tes. Ce mythe n'est pas Ie moins dangereux parmi ceux ~ui e pois n­

nent l'atmosphère de la négociation. 

Certes, aucune construction européenne solide ne peut ~tre 

actuellement entreprise de concert avec la Jrande-Bretagne. :ais':'l 
, 

reste à surmonter un paradoxe. L'Europe ~ue nous voulons const::?:'ui~e 

ne ressemble-t-elle pas comme une Soeur (en tout cas aux yeux de :'0-
pinion) à celle ~ue l'Angleterre ne cesse de préconiser ~epuis 1 J 4-? 

Comment se servir de la formule intergouvernementale, qui a toujou~~ -
eu la préférence des Britanni~ues, pour précisément _les écarte::?:'? A 

- -

moins faudrait-il, puisClue nous ne voulons pas d'eux dans un premier 
stade, propos er une formule su~samment audacieuse pour qu'ils se --
récusent eux-m~mes. Prendre la responsabilité de leur exclusion se~~i+ 
nous brouiller non seulement avec eux, mais avec l'Allemagne - i e mus 
en plus tentée, à l'exemple de M. 3RHARD et de la S.P.D., par le t~""e 

à tête Bonn-Londres, et encouragée dans cette tendance à proporti n , 

même de nos efforts pour la contrarier: avec l'Italie, ou la Jrande-
~---- ---

Bretagne déploie une activité diplomatique intense, et sur la ferrreté 

de laCluelle nous aurions peut-être tort de compter: avec la Belgique 
-

et les Pays-Bas, dont les préoccupations sont essentiellement mer-
cantiles, et Clui également comptent sur ,la Grande- Breta.;ne pour faire 
contrepoids à ?ne France do nt le leadership de plus en plus ~anifeste 

n'est pas sans les inquiéter: et aussi avec les Etats-Unis, à qui 
les BritahniClues auront beau jeu de montrer que notre tentative est 
inspirée par Ie souci de créer une troisième force et de faire 
éclater l'O.T.A . N. 

11 est de bonne guerre de rappeIer à nos partenaires que 
chaque progrès de la construction à Six pousse la Grande-Breta;.:)ne dans 
la voie de l'association avec leContinent. Chaque pas en avant au uel 

- --

... /. 



-, e ~u c n-r ire renonce, ~ en;~~ ne r~er: .c :..~ o 

co~~, l~ ~rande-3r t-~ n'ea~ jamais ~on-é ~ _~~_e ~- ~ 

de litre- échange . Les pr~~iers e~ccès -e la Vo 0-0 :'i ci 

trouver coûte Que coû~e un EySt e J 'aC!~oc'a~": ".. '-' .0 .- ti _ ',.) J....J.. • 

, -~é à faire oJEtacle auz proje~s de consû.lti~~onC" cnerc_-, 
siÁ, la Grande-~ret~gne a demandé à ê~re aQs~~~ 

eonsultations, dans Ie cqdre de 1'0 ... , ~~an 

Aprés av~ir toat fai~ 

o -

tues la eoneerneraien~o 

une eonféQérat~on, elle de Qe~ander, siLon a ê-:e s 
• "" A, ., du mOlne a y e~re assoclee. 

I....ais 1 '~.\n2:leterre est eneore fort luin d' ê~re 
~ 

lEüeser a-csorber dans une organisation cOE-c-inen-c-e..le. ~1'J. c 
A 

r 

~ous devrions pouvoir urésenter une solution ~ra~~~~~ue ~_ __ e~= 

ordre que eelle ~ue nous avons fait jus~u'ici préva:o~r 

éeonomique: voulant depuis deux ans éviter à la fois ~a ...... - ..... 
........ __ a...._ 

:...:e . 

--=" - - -l'l!.urope et la dissolu:c~ on du :narché co=-:...un, nous y a-.ror:.s e 

réussi. ~ans 1 'imrnédiat, il semble so~aitable de propos er a -r 

---

Grande- Bretagne une sinple association aux organisces ~ crée: 

plus long ter~e, laissons-lui la_ porte 

elle se sentirait rê~e à accepter les 

ou'[srte, pOl:.r le j ur à 

servit~des d'une - - - -
ti on . --

FaisGns ressortir d'aU0re part qu'un traité con~é~ér~_ 
- 1 d ' b' l' t ' ~ , '1' -'- .,'" , , oeaucoup p us e PO :: 8l l l es Q e arglssemenv "Lu..-C-erleur -:.U --
d'intégration. Les traités de raris et de Rome ont été né~ ciés 

entre eertains partenaires, en tenant cOillDte de leure ~""O 'D e' .:::.<::: u _ _ ...... ......, 

particuliere, et ont ?ixé l'avenir de leurs relations avec à '~n 

bra bles prescriptions de détail: si d'autres paTS avaient é~é 

:9a~ti ,e-s à la négoci atioI]., I' équili are des trai tés eût é-':é ~O:l~ 

différent •. ti con-c-raire, un traité conTé'éral, se contentan~ 

borer de grandes lignes et d'établir des institutions si~ples, 

pourrait s'ouvrir à tout instant à de nouveaLX parten2i res, sel -~ 

~odalités simples (par exemple, accord unanime des 1Ja.rtici~_ants, 

et referendum dans Ie p~ ys candidat;. 

= 1 s' a Q"~ t, pn _ so_~e, d'acculer les Erit2nnicues à l'a~terna-
+' "lve, ae ee joiná.re à l'union des Six san::: restricti n, 0' ien d e 
, 
aeI!J. Ellrer en marge, m.ais sans pouvoir désorL~_ai s se plain ' re d ' en 
êGre tenue à l'écart. 

• •• • 



1, CO' _ il t ro le il , 
1 6. on3tr tion oP ite 1 r -

cette exclvsion leur inco e. i Cl ~ us 
sont inspirés rar un mobile ~u'il I vouent os: 

conf~j~ration eUlopéenne n l ·täblis p v c l~~ ~. • • 

oü la Grande-Bretagne ne ;ourrait lus r~tpr re a r 1 
d' intermAdiaire qu lelIe s' efforce e jouer. ~·ous aurl 

rreuve de notre volont~ d'accorc1: la Gr nde-Br o t3.gna 
tré qu I elle l,réf~re, à la coop~ration européenne, l~ fi 

des traditions insul&ires ou anglo-saxonnes rourt~nt 

situation serait renversée. -

- , 

4. - ~C~_T.R1E:'E OO.T.:J1T10N: ne pas faire des proposi tions 'tI' + - - . 

La confédération pro j etée ne devrai t pas se réduire è. u~~ 

simple concert européen, 

traditionnelles, ni même 

qui ne diff~rerait guère 

du Pacte atlantique: ses 

des a=.. 1 i 

membres ;:-:..",-

aussi partie de la cornnunauté atlantique, n'auraient pas alols 

de raison particuli~re de se réunir à part deS autres, pui squ~ ::"'e 

politique d'ensemble serait définie par llO.T.A.E •• On risque e 

nous reprocher de vouloir 

formule dont l'expérience 

fonder un club international ie p_us, 

du Conseil des Einistres de _'U. • • 

et du Comité des I"inistres du Conseil de liEurope a montré la 

vanité. 11 est essentiel que nos projets apparaissent comme suf­

fissamment novateurs, pour rompre avec les pratiques de la tr2.­

dition intergouvernementale. 

L'initiative européenne de la France a besoin d'~tre montrée 

sous un jour généreux. 11 ne faut pas craindre d'y faire voir 

une approche plus réaliste que celle de l'intégration, vers de 

lointains Etats-Unis d'Europe. 

Réunions des chefs de gouvernement, Comité diplomatique 

économique, culturel et de défense, Secrétariat permanent, ~e­

vraient être présentés comme la re étape d'un syst me pr 
f:I 'f oressl 0 

Au cours d'une deuxi~me étape, les réunions de présidents de 
gouvernement pourraient ~tre plus fréquentes, les décisions y étant 

• •• • 
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rises une m jori té on ér~e t 
mê"e si elle doit être loint~in~ t con itiortlle~~" 
Ie Jour montrer l'i ,portance nov trice -e notre i i - • 

Enfin, après la tranforLlation u ete int_r- 0 

une eharte confédérale, on entrera rs la hasp. 
irréversible, ou les d~eisions serai~nt rises ~ ur_ 

onderée mais simple. 

Stil était d'autre part convenu que le passa6e è'une ?+­

l'autre requiert l'unanimité des gouverr-ements Ie bres, -

Etats les plus timorés seraient r ssurés. rTais nous auri • -

le bén:éfice rroral d' avoir l3.nc é un dynamisme uni fi cat eur. 

, 

11 n'y aura pas ~e progrès notable dans la eonstrue~i n -

ropéenne si l' on ne provoque pas un ehoe psycholo;ir:.ue: et :"l -_ , 

dans ce qui est eonnu des prorosiGions françaises, ne p8~aî­

mesure de le provoquer. Le seeret prolongé des négoeiation~, 

outre, ne nous p.st pas néeessairement favorable: il sig~ifi 

nous imposons silenee à nous-mêmes, et non à nos adver=aire : 

nous interdisons, en sOIPJlle, de leur répondre. 11 est de to"t:: 

façon probable que, dans un délai assez rapide, la né50eia~~ 

se transposera sur le plan de l'opinion. Cette évolution, déj~ 

entamé depuis un mois, est, à la longue, inévitable. Fourql1oi ::"8 

eraindre, si nous savons mettre l'opinion de notre eÖGé? Le Sle~ 3 

de l'initiative française peut dépendre de la réaetion du ~ub~ic. 

L'évoeation d'un seerétariat politique ou de eomit~teehniques ne 

parle pas aux masses. lIl'.Jst-ee done là, dira 1 'Européen mo~-en, 

eette relance dont on pqrle tant? Quelle montagne pour aeco'_ eha:'" 

une souri s! " • 

Derrière un rideau verbal - ineessantes professions -le ioi 

en f2,veur de 1 I intégration européenne, reproches ajressés c 

Franoe pour sa réSêrve devant cette mêm0 1nt~gratiofi -, nos 

la 

"""':=l.r-

~qnaires suivent en toute quiétude leurs objeetifs nationaux., 

niest ras en ~estant passifs et silencieux que nous retou~er n 

une situation qui, en vérité, affaiblit le gouvernemont t~nt au 
plq0 de l'OPLosition intérieure, qu'au plan européen et 1.1 r12n 
international. L'éehac Je 

• •• • 



• 

la ronosition franc is~ lun s ~rét 

cile ent évitable SPlns u _ lu 

tions". 1'our lutter _ r, es ~ :lps 
. sévit en rc_~_ti~re r:>u~op~enn '" gUl -

faut des i é: ~ e f'- f 0 rc es, inJ-or -- ,J;t nt ~_ l" "-, 
~ 

10 fo 'll e, et, u besüin, les o -- i:fi -

] I est -1)Put-gtre en oTtan~ le 

la 
~ 

péens que la France surmontera 

rl t 
-e 0 s -- ~ ~ 

s 1 err , 
, -~ 

1 r ~ lrs i 
-~ -iJS \I 0 

J)eux thèmes, propices à une exploitation "mythique" ~ara=-3sent 

en mesure de passer la rampe, s'ils sont rrésentés de mani~ 

fra-nDante: la confédération et le ':'E'_er8ndum. 
~ ~ 

La conf~d~ration constitue une approche vers les futur~ 

Etats-Unis d'Europe, suffissaIT~ent rassurante pour ~tre ~~~:i~ 

puisqu'elle laisse intacte l'autonomie de chaque Etat J.e e, 

confie aux gouvernements Ie s~)in cl ~ d~cider de chaque nOTvell­

~tape vers l'Europe unie, cO_lcilié l'id~al europ~en et la ~-- __ -:­

garde des patries: mais suffissannuent constructive - pui2~ '? __ ~ 

organise une coop~rqtton rJermanente et consacre une soli -_s.l'_-~ 

, 

de fait - pour ~VOil' des chances de rallier les bOlli~es voloL~3, 

dans Iq perspective d'une Union européenne qui pourr?it riv~:- :ör 

avec ItUnion sovi~tique et l'Union awéricaine dans la course 

la première puissance mondiale. 

Le 'Ir<=>felendum solennel" des Europ~ens 1 i bres don::2rE'.i t _:n 

spectaculaire départ à la construction de cette confédérètion. 

Par des chiffres irT~futables les peuples européens se :;;-rouve­

raient à eux-m~mes la puissance de leur volont~ d'union, et ~r u­

veraient au monde que leur union est une r~ali té c:émocratique. 

Les peuples europ~ens seraient ainsi entraîn~s vers une commu­

nauté politique que tous auraient choisie et qui serait :;:--ratiqre­
ment indissoluble. 

Le referendum consti tuerEti t en outre, en face des nqti 

captives, un atout dans la guerre lJsychologique • La Fr"'nce ~ 

l'Europe reprendraient à leur compte les idées eXl'losives je 
17e9. Parlant le 

... /. 
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CON C L U lOT 

N'ayons pas 1 tair, soit ~e porter at.einte a CJ Ul 

soit d'écarter ce ({ui a11ait exister; eoit e voulol:r' L',=,',.., 

- . 
-:;. , 

- , .... -
à l'an.f2;laise, Eans les Anglais; soit de construire tro::. 
tre l'une de ces arreurs psycho10giques, compromettrait 

0. C ~-_ -. ~ .... 

~ or t 1 ~c 

de la négociation entamée; en commettre plusieurs, ou 13s co C 

toutes, ferait à coup sûr, non seulement échouer l'en~re:ri e, 2~~ 
• l-

porter à la France dans l'opinion internationale, la res"':o~c-a .:.~:.-~ 

de cet échec. Ces quatre conditions pourraient se réEv.mer en \.l1l:; 

seule: ne jaruais être négatif. 

Ce 'lui ne veut 
pour que le nouvelle 

pas dire, 111 que nous ne nous arrangerons 

construction ate à ltancienne ce '1u'elle ::'S"u.-

avoir de nocif; ni que nous ne profiterons pas des innova~io11E ~_c~ 

§eés par les communautés pour ~résenter des conditions qu~ ~ouc 

les rendront acceptables, ou ti" r("l;()~te couronnement de nos p!'o~:,­

projets; ni que nous ne montrerons ,as ces derniers sous un jour 

assez audacieux, pour que leR 4nglais, mis au pied du mur, soient 

conduit,s à s' en exclure eux-mêmes; et assez spectaculaires, pour q' e - ~ 

l'o~nion europÉenne y voie un , 
ainsi en position de démasquer - -
accab~er par elles. Cessons de 

"-

sédu:i sant "relance". Lettons-nouE - -... 
les hYPDcrisies au lieu de nous laisEsr 
prêter Ie flanc aux procès d'inten~ion~ 

en faisant ressortir l~ Dureté et Ie réalisme des notres. 
-" 

11 est possible que nous n'arrivions point à convaincre nos 

interlocuteurs. Pour Ie cas ou nous nous apel'cevrions que cette hY"1o­
thèse est sur le point de se réàliser et que nos projets risquent de 

se trouver réduits jusqu'à l'insignifiance, nous devrmons, dès à 
présent envisager la possibilité de porter Ie débat sur Ie plan jes 
opinions Dubliques européennes et d'y plaider notre dossier. Dans les 
reoments difficiles que notre pays a traversé depuis quelques années, 
Ie Général de 3-AULLE a souvent fai t a':pel, par delà les diri eants 
politiques et les éIites sociales, oublieux de leurs res,onsibilités, 

... /. 



aux ressources profondes du peuple fr nçais. La 119~ e i' w~t 

pourrai t de la même manière, en appele::c à I' o--in:'or~ e e'-". 
européens pour qu'ils exercent Eur leurs diri~8ants ~e re~ 

seule sans doute capa"ole de triorrpher deB 2.lIl bi-'c i ons , er ir:.~6r"'''''s 

des conplexes et des 

juguent pour dresser 

., • '" a " nyprocrlSleS, gUl a 

une barrière devant 

I , 4 --haure ac vue __ 8 , -~ cc~-

l'initiativa f:~nça:se. 

Il ne suJ:'firai t pas d' une orève ëtéclara ti on au c 0.1.1'8 

conférence de presse; des prises de position spectaculaires, GS 

préférence à l'occasion de voyages à l'étranger se1'aient 5eule5 8 

nature à retourner les c10nnées du pro blème. Üne randonnée e. =-_é 
blicue fédérale, comparable 8. celle que Ie G-énéral de } __ Y-LI.G a 

effectuée aux Eta Ls-Unis, multiplierait les chances, actua:le=en+ 

faibles, de la négociaLion. L'Allemagne , qUl a gardé Ie c~lt 

héros, semble prête à s' enthousiasmer your un soldat ven'vl ::"rêcr~:::.' 

la réconciliation franco-allemande, en même temps que 

oui refuse de consacrer "le déclin de l'0ccident". Un 

- -pour un Col:" '9_ 

voyage :::-Oti.r-

rait, bien préparé, y connaître un triomphe. Fourquoi laisser au 

?résident Lisenhower ou à 1_. Khrouchtchev le monoTIole des to~rLée~ 

publici taires dans les deux Allemagne et les deux Berl in? liL' -i D ~.-­

te confédération fl "dans Ie respect des patries", offerte à =_unich 

devant une population bavaroise restée encore particul<:l.riste" écl-i '_­

serait vite dans l'audito:-ire l'intégration supranationale, Ie IIreie­

rendum solennel" et Ie droit des peuples européens à l'autodéterDi­

nation, proposés à Berlin-Ouest devant une population assiégée et 

en face d'une population asservie, connaî~rait un irmense retentisse­
ment. 

Ces thèmes cessèraient d'être des formules creuses, alinentc,t 

des querelles d'école pour devenir des idées-chocs, créatrices de 

mythes auxquels les cercles dirigeants pourraient difficilBlüent 
résister./. 


